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    Chapitre I


    L'empire du chaos

  




  

    La nouvelle mondialisation

  




  

    Nous vivons tous sur la même planète dont nous partageons collectivement le sort. Indéniablement la mondialisation — qui n’est pas tout à fait nouvelle puisqu'elle a été amorcée il y a cinq siècles avec la conquête de l'Amérique, puis l'universalisme des Lumières — a franchi une étape nouvelle, au cours des quarante dernières années, par l'intensité des échanges et des communications de toutes natures, comme la portée globale des moyens de destruction. Doit-on tirer de cette observation banale la conclusion que l'interdépendance impose la subordination des projets de toutes les sociétés de la planète au même critère de la rationalité que commande l'expansion mondiale du capitalisme ? Cette opinion, bien que dominante aujourd'hui, est non seulement rigoureusement erronée, mais elle est de surcroît infiniment dangereuse.

  




  

    1) Je rappelle brièvement que, selon moi, le capitalisme a toujours été un système mondial. Le procès de l'accumulation du capital qui en commande la dynamique, lui-même façonné par la loi de la valeur mondialisée, opérant sur la base d'un marché mondial tronqué, (c'est-à-dire limité aux marchandises et aux capitaux, à l'exclusion de la force de travail) produit alors nécessairement la polarisation mondiale (le contraste centres/périphéries). La polarisation est donc immanente au capitalisme et ne saurait être expliquée par des facteurs divers et contingents, internes ou externes aux différentes formations sociales dont est composé ce système mondial. La reconnaissance de cet aspect essentiel du « capitalisme réellement existant » entraîne évidemment des conséquences décisives tant au plan de l'analyse théorique du système qu'à celui de la définition de l'action politique progressiste. Car tout est subordonné à la logique de la polarisation mondiale : les luttes sociales qui se déroulent sur des théâtres locaux (on a ici la clé qui permet de comprendre la rationalité de la stratégie social-démocrate à un pôle et de celle de la libération nationale à l'autre), les conflits inter États centraux, les modalités de la différenciation au sein de la périphérie, etc.

  




  

    Ce caractère permanent du capitalisme n'exclut pas le changement, qui marque les phases successives de son expansion. Par exemple la longue phase « britannique » (1815-1914) était fondée par l'ouverture d'un marché mondial (particulièrement entre 1848 et 1896) façonné par le contraste centres industrialisés (ces centres s'étant eux-mêmes constitués historiquement sur la base des États nationaux bourgeois)/périphéries « coloniales et semi-coloniales » non industrialisées. L'« ouverture », assumée par l'hégémonie britannique, entre en crise à la fin de la période, du fait de l'accentuation de la concurrence de l'Allemagne et des États-Unis. Le système se referme graduellement par l'amorce des repliements impériaux des anciennes puissances (la Grande-Bretagne et la France) et la remise en cause du partage du monde par les nouveaux venus (l'Allemagne), conduisant à la guerre.

  




  

    L'éclatement du système que la révolution russe (1917) inaugure et que celle de la Chine (à partir de 1949) accentue prend l'allure de la constitution de « deux systèmes » dont l'un se prétend socialiste alors qu'il s'agit en fait d'une déconnexion de pans importants de la périphérie. Cette longue phase (1917-1980) se subdivise elle-même en deux périodes : de 1914 à 1945 le devant de la scène est occupé par le conflit violent des centres; à partir de 1945, le marché mondial se reconstruit sous la protection de l'hégémonie des États-Unis, dans l'atmosphère de la bipolarisation militaire et idéologique et de la guerre froide. Durant toute cette phase le conflit Est-Ouest apparaît comme le conflit socialisme-capitalisme alors qu'il ne s'agit que d'une forme — mais la plus radicale — du conflit périphéries/centres. Cet état particulier du système mondial stimule les luttes de libération dans l'ensemble des périphéries, même si celles-ci demeurent largement bourgeoises par leurs directions et capitalistes par leurs aspirations (« l'ère de Bandoung »)1 et si également, d'une certaine manière, ces conflits Nord-Sud s'inscrivent dans la logique de la bipolarisation Est-Ouest.

  




  

    Les exigences de la mondialisation s'étaient exprimées dans l'essor de l'après-guerre 1945-1970 par un double paradigme complémentaire. Dans les pays développés on pensait l'interventionnisme keynésien capable d'assurer une croissance indéfinie au bénéfice de tous, gommant les fluctuations conjoncturelles et réduisant le chômage à un niveau minimal. Cette performance paraissait d'autant plus remarquable qu'elle se conciliait avec une ouverture extérieure faisant oublier le souvenir des conflits possibles entre les politiques nationales et la marche de la mondialisation. Dans les pays du tiers monde l'idéologie de « l’ère de Bandoung » (1955-1975) affirmait qu'un développement ouvert sur les avantages de l'interdépendance pouvait être maîtrisé nationalement. Ces consensus impliquaient que les nuances et les polémiques se mouvaient dans les espaces de ces paradigmes de référence. Par contre coup les pays socialistes étaient réfugiés dans le ghetto d'un troisième paradigme, hostile à l'interdépendance.

  




  

    La crise du capitalisme à partir de 1970 a certainement mis fin aux illusions keynésiennes et à celles de l'idéologie du développement, tandis que celle du « socialisme » n'a certainement pas encore trouvé la réponse à ses problèmes. Mais, dans le vide créé par cette double crise, s'est engouffrée l'offensive conservatrice d'un « néolibéralisme » qui se réduit à prôner l'usage d'un remède universel — le « marché ». Pourtant la poursuite entêtée des politiques que cette dogmatique inspire ne peut conduire qu'au désastre et au contraire de l'objectif qu'elle s'assigne : à la désagrégation du système mondial et à un renouveau des heurts confus entre nationalismes non maîtrisés.

  




  

    2) La mondialisation, qui s’est reconstituée à partir de 1945 et qui entre maintenant dans une phase nouvelle, revêt des caractères particuliers qui la distinguent fortement de celle des étapes précédentes.

  




  

    La « nouvelle mondialisation » est caractérisée par une interpénétration « tripolaire » (entre les États-Unis, le Japon et la CEE) sans précédent, qui se traduit non seulement par une intensification des échanges commerciaux inter-centres, mais aussi et surtout par une interpénétration des capitaux. Le capital, qui avait été jusqu'alors toujours national tend à perdre cette qualité : à sa place un capital dominant mondialisé émerge à partir de son segment financier, en voie de mondialisation à une allure incroyablement rapide. Cependant le rapport qui existe entre le changement qui s'opère à ce plan et celui qui revêt les formes d'une « révolution technologique » est, à ma connaissance fort peu étudié (pour ne pas dire pas du tout). Chacune des étapes successives de l'histoire du capitalisme est définie simultanément par des formes spécifiques de la domination du capital sur le travail et par des formes d'expression de l'existence de la bourgeoisie qui leur correspondent. On distingue ainsi la phase de la manufacture (le mercantilisme — de 1600 à 1800) puis celle de la « grande industrie » (1800-1920), toutes deux analysées par Marx puis, celle du taylorisme-fordisme (1920-1980), analysée par Harry Braverman2. La nouvelle étape — que l'on qualifie « d'informatisation » — attend toujours son analyse3. Mais d'ores et déjà on peut dire que dans les trois phases précédentes les formes d'organisation de la production matérielle constituaient la base de l'expansion de capitaux nationaux, façonnant par leur concurrence le système mondial, qui apparaît alors comme une « économie internationale » (entre Nations centrales bien entendu). En reprenant ici la thèse de Michel Beaud je dirai que la nouvelle étape voit l’émergence d'une « économie mondiale »4. Les conséquences de ce changement qualitatif sont majeures : l'accumulation était régulée dans le cadre des États centraux par les luttes politiques et sociales structurant des alliances hégémoniques nationales; or il n'y a pas à l'échelle mondiale, ni même à celle de l'ensemble tripolaire États-Unis-Japon-CEE, de mécanismes politiques et sociaux analogues, capables de structurer des alliances hégémoniques de pouvoirs opératifs à l'échelle à laquelle opère désormais la décision économique. Le discours des politicologues, qui constatent le hiatus grandissant entre la portée de plus en plus réduite des décisions nationales et les effets de la dynamique économique mondialisée et autonomisée, traduit la prise de conscience de ce fait nouveau. Mais il n'y a pas de solution à ce problème, puisque la construction d'un État supranational est exclue de l'horizon visible. C'est une première cause majeure du chaos que la mondialisation nouvelle doit entraîner.

  




  

    Ce n'est pas la seule. L'interpénétration tripolaire ne « marginalise » pas la périphérie comme le prétend le discours rapide et superficiel des économistes à la mode. Les hommes politiques — beaucoup plus réalistes — se chargent quotidiennement de démentir cette conclusion : la guerre du Golfe l’illustre d'une manière éclatante. Concentrant quatre cinquièmes de la population du globe, l'essentiel des réserves de l'armée du travail, des ressources minières et naturelles « indispensables » — comme le reconnaissent ces hommes politiques — la périphérie doit être maintenue dans le système et soumise à la logique de l'expansion du capitalisme, fut-il polarisant. Il y a ici une seconde source — majeure à mon avis — de chaos pour les décennies à venir.

  




  

    Dans une brillante analyse de l'histoire de la mondialisation, Giovanni Arrighi5 met en parallèle les effets contradictoires de l'accumulation capitaliste : à un pôle, renforcement du pouvoir social de l'armée active du travail, à l'autre misère grandissante dans les rangs de l'armée de réserve. La première tendance légitimerait les stratégies « social démocrates », la seconde les ruptures « révolutionnaires » de type léniniste. Je n'ai pas l'intention de développer ici une discussion de cette thèse dont j'accepte l'idée essentielle. Je fais seulement remarquer qu'Arrighi est bien « optimiste » dans sa conclusion concernant la mondialisation nouvelle en construction. Car selon lui celle-ci va — enfin — faire côtoyer l'armée active et l'armée de réserve dans l'ensemble des régions du système, les centres plus avancés comme les périphéries et surtout semi-périphéries qui le sont moins. Je ne le crois pas. Au contraire il me semble beaucoup plus probable que la séparation géographique continuera à dominer la scène et que l'essentiel de l'armée de réserve restera concentrée à la périphérie — « semi-périphérie » incluse. Dès lors la dichotomie sociale démocratie dans les centres/aspirations à une rupture révolutionnaire et à la déconnexion dans les périphéries n'est pas près de disparaître de la scène de l'histoire. Même si, d'évidence, les formes de la déconnexion doivent se renouveler et ne peuvent reproduire le « modèle léniniste ». Par ailleurs dans ces conditions la social démocratie restera fatalement limitée dans sa capacité à faire opérer un bond qualitatif au pouvoir social des travailleurs — leur permettant de substituer l'hégémonie du monde salarial à celle du capital tempérée par la force ouvrière (on reviendra plus loin sur cette question importante).

  




  

    La polarisation demeure, à mon avis, une caractéristique fondamentale permanente du capitalisme comme système mondial, c'est-à-dire du capitalisme réellement existant, et n'est pas un phénomène « cyclique », comme le suggère Arrighi. Celui-ci distingue en effet les périodes successives 1848-1896 (mondialisation), 1896-1948 (éclatement du système mondial), 1948 à nos jours (reconstruction du système mondial). Soit, mais j'observe que la première de ces périodes n’est pas marquée par une atténuation du contraste centres-périphéries, mais au contraire par l'émergence de la forme moderne de la périphérie, qui devient coloniale et semi-coloniale. Ce contraste conduit par lui-même à l'éclatement qui lui succède.

  




  

    L'Empire du chaos

  




  

    1) Le système mondial est en crise. Il s'agit d'une crise générale du modèle de l'accumulation dans ce sens que la plupart des formations sociales de l'Est (ex « socialistes ») et du Sud (tiers et quart mondes) sont incapables d'assurer une reproduction élargie, et parfois même une reproduction simple (c'est le cas dans le « quart monde » africain). Au plan des apparences économiques il y a déficit de capitaux. Dans les centres développés la crise de l'accumulation prend la forme complémentaire inverse, c'est-à-dire en termes économiques classiques l'apparence d'un excédent de l'offre d'épargne sur la demande occasionnée par l'investissement productif. Cet excédent s'investit alors dans une fuite en avant dans la spéculation financière, qui crée une situation sans précédent.

  




  

    La crise révèle donc que la polarisation mondiale constitue bien la vraie limite historique du capitalisme. Un redémarrage sérieux de l'accumulation impliquerait une redistribution des disponibilités en capitaux qui ne peut être obtenue spontanément par les mécanismes du marché, c'est-à-dire par la loi du profit immédiat — à court terme — qui commande le marché. La solution simple du marché est toujours incapable d'éviter l'apparition des contrastes sociaux et politiques, internes et internationaux, au point d'en devenir insupportables. La légitimation du discours idéologique du néolibéralisme n'a pas de valeur scientifique, parce qu'elle feint d'ignorer que le marché par lui-même ne peut que reproduire et approfondir ces contrastes et que l'analyse scientifique des avantages réels du marché n'a de sens que si on les rapporte aux déterminants du système social : niveaux de développement, place historique dans la division mondiale du travail et alliances sociales qu'elle a forgées et qui la reproduisent. La pensée critique s'intéresse donc de savoir quelles pourraient être les alliances alternatives susceptibles de faire sortir des cercles vicieux imposés par le marché. De ce point de vue les différences considérables entre les différentes régions du monde impliquent forcément des politiques spécifiques qui ne peuvent être dérivées de la seule rationalité du marché. À ces raisons objectives s'ajoutent les différences, tout autant légitimes, tenant à la culture et aux options idéologiques et politiques de l'histoire des peuples. Les impératifs réels de notre époque impliquent donc la reconstruction du système mondial sur la base du polycentrisme. Mais à la conception de celui-ci réduit à sa dimension politique et stratégique (les Cinq Grands : États-Unis, Europe, URSS, Chine et Japon), se substituant à la bipolarité militaire des deux superpuissances, il est vital d'en opposer une modalité qui donne leur place véritable aux pays et régions du tiers monde. Ces pays et grandes régions susceptibles de coordonner leurs visions doivent soumettre leurs rapports mutuels aux impératifs de leur développement interne et non l’inverse, c'est-à-dire se contenter de l'ajuster à l'expansion mondiale du capitalisme. Telle est la définition que je me fais du concept de la déconnexion, qui n'a rien à voir, comme on le voit, avec celui d'exclusion subie ou de retrait autarcique.

  




  

    Sans doute cette limite historique fondamentale du capitalisme se combine-t-elle avec d'autres dont les manifestations sont désormais également visibles. La première est celle par laquelle se reflète le refus des travailleurs — et des citoyens — de se soumettre intégralement aux exigences de l'aliénation économiciste. Ce refus, bruyant dans les révoltes de 1968, particulièrement en Occident, demeure latent et s'exprime à travers certaines des formes dites « nouvelles » de la protestation sociale, allant parfois jusqu'à remettre en question la légitimité du système idéologique et politique des sociétés avancées. La seconde est celle qui se manifeste par le gaspillage des ressources naturelles du globe, gaspillage inhérent à la loi du marché, inévitable donc dans le cadre de la logique du capitalisme.

  




  

    La réponse à la crise impliquerait donc des transformations politiques gigantesques tant aux plans des systèmes internes de chacune des parties du monde (l'Ouest, l’Est et le Sud) qu'à celui de l'organisation des rapports entre elles (le système inter États). Mais ces transformations ne sont pas à l’ordre du jour. Le drame de notre époque se situe précisément là, dans la déficience des consciences sociales incapables, dans l'état actuel des choses, de promouvoir des alternatives positives et progressistes coordonnées et complémentaires. Cette déficience met alors en avant d'une part les États (nationaux ou non), expression des pouvoirs en place, d'autre part des mouvements sociaux qui ne sont guère que l'expression de réactions spontanées aux problèmes. Ces expressions sont alors souvent fatalement, de ce fait, d'une efficacité limitée, menacées d'échec, alimentant à son tour des fuites en avant passéistes (repliement religieux, ethniques, etc.).

  




  

    La crise se manifeste donc principalement dans une double dimension géopolitique et culturelle, comme conflits des États d'une part, heurts des civilisations d'autre part. Mais en retour les solutions qui se fraieront la voie à travers ces conflits non maîtrisés réagissent sur le schéma de l'accumulation à l'échelle mondiale. On en verra plus loin la longue série des illustrations.

  




  

    2) Le chaos résulte donc de l'absence de coïncidence entre la géographie des pouvoirs d'une part et celle des effets de l'expansion du capital mondialisé d'autre part. Les analyses de la mondialisation que j'ai proposées plus haut ont défini les deux champs dans lesquels s'exprime cette non coïncidence du politique et de l'économique : les rapports inter centres et les rapports centres-périphéries. Cependant, à mon avis, l'intensité des conflits qui relèvent de chacun de ces champs n'est pas du même ordre.

  




  

    Les conflits inter-centres, tant entre les États-Unis et leurs concurrents économiques directs, le Japon et l'Allemagne, qu'entre les puissances occidentales (l'OTAN) et leur concurrent militaire que demeure encore l'URSS (pour un temps tout au moins), qu'entre les États européens eux-mêmes (membres de la CEE, Europe orientale et URSS) pour un leadership éventuel ou un nouvel équilibre européen, demeureront feutrés. J'imagine mal qu'ils conduisent à des conflits armés comme cela fut le cas en 1914 et en 1939. Mais ces conflits ne trouveront pas non plus de solution apaisante, faute de coïncidence entre l'espace économique de la mondialisation trilatérale et celui de la décision politique et sociale. Ni le Groupe des Sept (États-Unis, Grande-Bretagne, France, Japon, Allemagne, Italie et Canada), ni même le véritable directoire des Trois (États-Unis, Japon, Allemagne), en dépit même de l'infrastructure de coopération à leur disposition (l'OTAN en premier lieu), ne constituent des instances capables de maîtriser les conséquences sociales et politiques de la mondialisation économique acceptée inconditionnellement par tous les partenaires (sauf peut-être encore l'URSS). Néanmoins parce que, à mon avis, les problèmes de l'Occident développé ne sont pas dramatiques, ces conflits se solderont par des reclassements probables dans l'ordre des hiérarchies sans que l'ordre interne ne soit remis en question (comme cela avait été le cas dans l'entre-deux-guerres avec la montée des fascismes).

  




  

    Ces conflits risquent alors de se reporter en partie dans le champ des rapports Nord-Sud. Ils s'articuleront alors sur le conflit majeur, caractéristique permanent du capitalisme réellement existant, celui qui oppose d'une manière inconciliable les peuples de la périphérie et la logique de l'expansion capitaliste mondiale. Dans cette perspective qui l’emportera : les forces qui voudraient faire prévaloir la solidarité du Nord contre le Sud (comme on le voit d'une manière éclatante dans la guerre du Golfe) ? Ou celles qui pourraient faire avancer la construction d'un monde polycentrique (au sens que j'ai donné à ce terme) favorable à un développement souhaitable au bénéfice des peuples du tiers monde, quitte à faire éclater ladite solidarité atlantiste ? Tel est à mon avis le véritable enjeu des conflits de notre temps. L'avenir de l'humanité dépendra des réponses qui leur seront données de facto. Ou bien un ordre sauvage plus que jamais, accentuant la barbarie du capitalisme, ou bien un ordre qui, en atténuant l'intolérable contraste centres/périphéries ouvrira des perspectives humaines pour les générations à venir et, pourquoi pas, celle d'un socialisme mondial.

  




  

    Mais le moins que l'on puisse dire, c'est que nous ne sommes pas engagés sur le bon chemin. La mondialisation « libérale » reproduira en l'approfondissant la polarisation et appellera, de ce fait, les peuples des périphéries à des mouvements de rejet de la compradorisation qui leur est imposée, qui ne peuvent être que massifs et violents. Or la pensée politique occidentale ne se préoccupe que d'un seul problème : comment gérer l'intolérable ? Dans ce cadre l'ordre économique (un grand désordre en fait) produit par le marché mondialisé doit être complété par un ordre militaire qui assure la répression efficace des révoltes du Sud. Le discours des pouvoirs sur la réforme internationale, dont la guerre du Golfe multiplie les occasions d'expression, restera de ce fait un discours parfaitement hypocrite, dans lequel on continuera à invoquer au gré des circonstances, la « morale » et le « droit » ( !) ou la « justice » ( ! !) pour masquer (mal) la défense arrogante d'intérêts inavouables.

  




  

    Une stratégie de l'OTAN correspondant à cette vision de l'ordre mondial existe déjà. Elle est fondée sur une action systématique double. D'une part laisser pourrir les situations dans les régions du tiers monde non menaçantes pour l'ordre impérialiste. D'autre part briser par la violence la plus extrême — comme on le voit dans la guerre du Golfe — les puissances émergentes dans le tiers monde qui, pour une raison quelconque, menaceraient cet ordre.

  




  

    La question des conflits dans le tiers monde doit être examinée dans ce cadre. Car ces conflits ne constituent pas un ensemble homogène. Il y a des conflits qui sont par eux-mêmes le produit à la fois des impasses objectives dans lesquelles les sociétés du tiers monde sont enfermées par la mondialisation et des déficiences de la conscience sociale incapable de ce fait de donner une réponse constructive au défi. Le dérapage dans la direction de conflits interethniques ou inter États relève de ce type de conflits. La médiocrité des jeux politiques des classes dominantes locales alimente ces dérapages, lorsque, par exemple, des pouvoirs aux abois mobilisent les énergies dans ces directions. Ces conflits ne menacent pas l'ordre capitaliste mondial sauvage. Avec une dose de cynisme déjà apparent la théorie des « conflits de basse intensité » s'occupe d'assurer la gestion de ces situations : laisser pourrir, alimenter éventuellement le pourrissement. Mais d'autres conflits mettent directement en contraste le Sud — soit des forces populaires authentiques qui s'y expriment, soit pour une raison ou une autre des pouvoirs d'État — et le système des intérêts impérialistes. Là, comme on le voit déjà avec la guerre du Golfe, les forces dites d'intervention rapide de l'OTAN peuvent s'avérer insuffisantes et la perspective adoptée clairement par les stratèges du Pentagone est celle de la violence la plus extrême, pouvant aller jusqu'au génocide.

  




  

    L'efficacité de l'intervention du Nord pour la mise en œuvre systématique de ces stratégies exige le maintien — voire le renforcement — de la solidarité atlantique. Mais rien de plus. La reconnaissance d'une hégémonie américaine peut être limitée à sa dimension strictement militaire, laissant le champ de la compétition économique ouvert. L'accord tacite du Japon, de l'Allemagne et, derrière eux, des autres puissances européennes, conforté par l'immobilisation de l'urss et de la Chine, peut suffire. On voit bien alors comment le conflit Nord-Sud, expression de la contradiction majeure du capitalisme réellement existant, revient au devant de la scène. Car la détente et le ralliement de l'urss aux thèses de l'Occident ne donnent pas l'occasion d'un règlement des conflits régionaux comme les propagandistes de l'OTAN le proclament. Le conflit Nord-Sud n'a jamais été le produit artificiel du conflit Est-Ouest, sa projection hors d'Europe, même si le soutien de l'urss à certaines forces du nationalisme dans le tiers monde avait pu soit en donner l'illusion, soit même en encadrer le mouvement. Le conflit Nord-Sud est antérieur et primordial; il définit depuis cinq siècles le capitalisme comme système mondial polarisant et de ce fait inacceptable pour la majorité des peuples de la planète.

  

OEBPS/Images/CouvertureEmpireChaos.jpg
SAMIR AMIN

'L EMPIRE DU CHAOS

# LA NOUVELLE MONDIALISATION CAPITALISTE

\_‘:\
/

OEUVRES COMPLETES






OEBPS/Images/Logo-couleurs.jpg
NouVELLES
EoiTions

NUME=RIQUES
AF=jicAINES






